
Dans les unités de transformation agroalimentaire, les employé·es sont exposé·es à des 
risques sanitaires et sécuritaires. Il est donc du devoir des employeur·ses de veiller à limi-
ter l’exposition des employé·es en prenant des mesures afin d’assurer leur protection. 

Cette fiche sensibilise l’ensemble des parties prenantes en matière de risques liés à l’em-
ploi, les conditions de travail et à la protection sociale. Elle reprend les prérequis et recom-
mandations en termes de relations employeur·se/employé·e, santé et sécurité au travail, 
dialogue social, développement du capital humain ainsi que les questions d’équité et de 
discrimination. 

Les dangers et les risques peuvent varier d’une entreprise à une autre selon différents fac-
teurs (taille de l’unité, type d’équipements utilisés, etc.). Il appartient donc à chaque utili-
sateur·trice d’adapter les informations à son contexte réel.

Emplois, conditions de travail 
& protection sociale
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#1
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Des équipements de protection individuelle et une trousse de secours accessible 
limitent les risques d’accidents au travail.



Dangers Risques Mesures d’atténuation

Non formalisation des bases 
de la collaboration sous la 
forme de contrats de travail 
écrits avec les employé·es

•	 Relation informelle 
•	 Faible implication des employé·es 
•	 Départ désordonné 
•	 Dialogue social difficile empreint de 

désaccord, d’iniquité dans les traitements 
des salaires et de démotivation 

•	 Manque d’intérêt des employé·es pour le 
développement de l’entreprise 

-- Établir/Rédiger des contrats de travail 
ou de collaboration pour l’ensemble des 
employé·es

-- Mettre en place une plateforme d’échange 
(ex : réunions d’équipe régulières) pour 
renforcer la cohésion de l’équipe

Non déclaration des 
employé·es à la CNSS / Non 
affiliation à une assurance 
sociale ou maladie

•	 Absence de couverture sociale en cas de 
maladie et d’accident de travail 

•	 Non prise en charge des prestations 
sociales 

•	 Non prise en charge de la retraite des 
employé·e·es

-- Déclarer les employé·es à la CNSS afin 
de les faire bénéficier de la retraite et des 
prestations sociales1

-- Inciter les employé·es non déclaré·es à 
s’engager à la souscription volontaire2 à la 
CNSS

-- Souscrire les employé·es à une assurance 
maladie et/ou accidents de travail

Retard de paiement 
des salaires et autres 
rémunérations

•	 Plaintes récurrentes
•	 Démotivation, absentéisme et laxisme dans 

le travail

-- Travailler à payer dans les délais convenus 
les salaires et autres rémunérations, avec 
l’aide d’un outil de gestion de trésorerie (ex : 
Confiance, Sage Compta, Tom Pro)

-- En cas de retard, expliquer les raisons 
et négocier de nouveaux délais et des 
conditions de régularisation

Absence de trousse de 
premiers soins – d’urgence

•	 Incapacité des responsables de la MPMEA 
d’assurer les soins d’urgence pouvant sauver

-- Acheter une trousse de premier secours 
pour les soins d’urgence et la placer en lieu 
accessible

-- Former l’ensemble des employé·es à l’usage 
de la trousse de premiers soins

-- Vérifier périodiquement (en début de 
semaine) la quantité et la qualité des 
produits contenus dans la trousse de 
premiers soins

-- Afficher dans les locaux une liste des 
contacts utiles en cas de besoin de secours

1. Prise en charge des maladies de travail, des congés maternités, des allocations familiales.

2. Les travailleurs indépendants relevant des groupes de professions artisanales, industrielles, commerciales, libérales, agro-sylvo-pastorales et 
ceux de l’économie informelle non assujettis à un régime obligatoire de sécurité sociale (Art I et 2 de l’arrêté 2008-002/MTSS/SG/DGPS du 
10 mars 2008 portant modalités d’affiliation, de liquidation et de paiement des prestations au titre de l’assurance volontaire).



Dangers Risques Mesures d’atténuation

Absence ou non port des 
équipements de protection 
individuelle (EPI)

•	 Exposition corporelle des employé·es aux 
accidents de travail 

•	 Possibilité d’un impact négatif sur la santé 
des employé·es sur le long terme 

•	 Augmentation des dépenses de l’entreprise 
pour les soins relatifs aux accidents 

•	 Possibilité de contamination croisée de la 
production (Homme vers Produits) 

-- Sensibiliser les employé·es sur l’importance 
du port des EPI

-- Organiser des séances de démonstration 
du port des EPI

-- Doter tous les employé·es d’EPI (blouse, 
bonnet, cache-nez, chaussures spécifiques 
dédiées, gant anti-chaleur, lunette, etc à 
définir selon le type d’opération unitaire 
réalisée)

-- Établir un plan de nettoyage des EPI et 
vérifier périodiquement leur qualité

Irrégularité ou absence 
de visite médicale / suivi 
annuel de la santé des 
employé·es

•	 Faible capacité d’anticiper ou de prévenir les 
maladies ou accidents 

•	 Possibilité de contamination croisée 
microbienne de la production (Homme vers 
Produits) 

•	 Augmentation des fréquences de maladies 
due à la contamination des personnes 
saines par celles qui sont malades

-- Organiser en collaboration avec les centres 
de santé des séances de sensibilisation sur 
les maladies transmissibles (VIH/SIDA, 
COVID, etc) et les maladies spécifiques 
(transmissibles aux aliments)

-- Organiser régulièrement des visites ou des 
suivis médicaux au niveau des centres de 
santé ou au niveau de l’Office de Santé des 
Travailleurs

Exclusion des postes de 
responsabilité ou sous-
estimation des employé·es 
par discrimination 

•	 Manque de motivation 
•	 Augmentation du turnover3

•	 Collaboration difficile entre employé·es
•	 Non engagement ou faible participation à la 

vie de la MPMEA
•	 Emploi de personnes non-qualifiées pour 

leur poste

-- Créer du lien entre les salarié·es en 
encourageant les rencontres entre les 
différents collaborateurs (arbres de Noël, 
sortie détente et des visites dans les 
domiciles)

-- Mettre en place une grille salariale qui 
tient compte des taches, compétences, 
responsabilités, etc de chaque employé·e

-- Donner la chance à tous les employé·es 
d’accéder aux postes de responsabilité 
selon leur compétence

Emploi des enfants

•	 Privation de la tendre enfance 
•	 Poursuite judiciaire de l’Autorité compétente
•	 Blessure avec des outils inadaptés, affection 

par les conséquences de la manipulation 
des substances toxiques 

•	 Port des charges lourdes qui nuisent à leur 
développement physique

-- Ne pas recruter des employé·es de moins 
de 15 ans

3. Le turnover ou rotation de l’emploi, est le renouvellement des effectifs d’une entreprise suite à des départs (licenciement, fin de contrat, 
démission, retraite) et des recrutements de collaborateurs.
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RAPPEL DE LA RÈGLEMENTATION

Loi  n° 022-2005/AN portant  code  de  
l’hygiène publique au  Burkina  Faso

•	 Les dispositions de la présente loi régissent l’hygiène 
publique au Burkina Faso notamment l’hygiène sur les voies 
et places publiques, des habitations, des denrées alimen-
taires, de l’eau, des installations industrielles et commer-
ciales, et du milieu naturel mais également la lutte contre 
le bruit. Son objectif principal est de préserver et de pro-
mouvoir la santé publique. Elle aborde aussi les règles d’hy-
giène publique, les définitions, dispositions communes, le 
cadre de concertation et de la police de l’hygiène publique. 

Loi n°004-2021/An portant régime de sécurité 
sociale applicable aux travailleurs salariés 
et assimilés au Burkina Faso 

•	 Cette loi prévoit, une branche de prestations familiales et 
des maternités, une branche des risques professionnels et 
une branche des pensions : les dispositions légales rela-
tives au financement de ces branches et prestations y sont 
décrites.

Loi n°006-2013/AN portant Code de 
l’Environnement du Burkina Faso

•	 Cette loi s’applique à l’environnement entendu comme l’en-
semble des éléments physiques, chimiques et biologiques 
naturels ou artificiels et des facteurs économiques, sociaux, 
politiques et culturels qui ont un effet sur le processus de 
maintien de la vie, la transformation et le développement du 
milieu, les ressources naturelles et les activités humaines. 
Le changement climatique, le maintien des équilibres éco-
logiques et l’amélioration du cadre de vie de même que les 
sanctions administratives et la répression des infractions 
y sont abordés.

Pour un meilleur usage de cette fiche, veuillez contacter :
•	 le Hub-IIT Ouagadougou : hubburkina.cds@gmail.com ; tel : 25.37.56.58
•	 le Hub-IIT Bobo-Dioulasso : hubburkina.cabo@gmail.com; tel : 20.97.57.79 


